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Circulaire du 7 juin 2011 portant reconduction
de l’expérimentation de l’activité de pescatourisme

NOR : DEVT1114730C

(Texte non paru au Journal officiel)

Résumé : la présente circulaire a pour objet de reconduire à l’identique pour la saison estivale de 2011
(du 1er juin au 1er octobre) l’expérimentation conduite en 2010 autorisant, en l’encadrant par un
dispositif spécifique, l’embarquement de passagers sur des navires de pêche afin de leur faire
découvrir le métier (pescatourisme).

Catégorie : directive adressée par le ministre aux services chargés de leur application, sous réserve,
le cas échéant, de l’examen particulier des situations individuelles.

Domaine : transport, équipement, logement, tourisme, mer.

Mots clés liste fermée : <Transports_ActivitesMaritimes_Ports_NavigationInterieure/>.

Mots clés libres : pescatourisme.

Texte(s) de référence : décret no 84-810 du 30 août 1984 modifié :
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000328378&fastPos=

1&fastReqId=1892015678&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte

Date de mise en application : 1er juin 2011.

Pièce(s) annexe(s) : notes du DAM du 11 janvier 2007 et du 20 juillet 2007.

Publication : Bulletin officiel ; site : circulaires.gouv.fr.

La ministre de l’écologie, du développement durable, des transports et du logement aux préfets
de régions et départements littoraux ; préfets maritimes (DIRM, DDTM, DM, DTAM de Saint-
Pierre-et-Miquelon et chefs de services des affaires maritimes de Polynésie et de Nouvelle-
Calédonie [pour exécution]) ; ministère de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche, de la
ruralité et de l’aménagement du territoire ; ministère du budget, des comptes publics, de la
fonction publique et de la réforme de l’État (direction de la législation fiscale) [pour infor-
mation].

L’un des engagements du Grenelle de la mer est de permettre le développement du pescatou-
risme, activité consistant à accueillir des touristes en qualité de passagers sur des navires de pêche
afin de leur faire découvrir le métier. Il s’agit de promouvoir la diversification de l’activité de pêche et
de favoriser un complément d’activités.

Afin de donner suite à cet engagement, un groupe de travail, animé par la direction des affaires
maritimes (DAM) et associant notamment les professionnels, a été constitué pour définir un cadre
juridique adapté.
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Le cadre actuel est en effet constitué par deux notes du DAM de 2007 (annexées à la présente
circulaire), dont deux dispositions (transport interdit lorsque le navire est d’une longueur inférieure à
7 mètres et navigue au-delà de la 5e catégorie/navire armé par un seul membre d’équipage et
navigue au-delà de la 5e catégorie) ont été amendées lors de l’expérimentation qui a eu lieu lors de
la saison estivale de 2010. Ainsi a-t-il été proposé qu’à niveau de sécurité constant, des autorisations
puissent être délivrées pour des navires d’une longueur inférieure à 7 mètres et naviguant au-delà de
la 5e catégorie ou des navires armés par un seul membre d’équipage et naviguant au-delà de la
5e catégorie.

Ces autorisations ne peuvent être données que sur la base d’un dossier élaboré par l’armateur et
explicitant l’ensemble des dispositions prises pour organiser l’activité de pescatourisme : conditions
climatiques spécifiques, horaires, zones géographiques déterminées, qualifications professionnelles,
dispositions particulières prises en cas d’homme à la mer, moyens de communication, analyse du
risque, préparation des passagers avant l’embarquement, nombre et rapidité des moyens de
secours... et pour lesquelles il est considéré que les situations encadrées s’effectuent à niveau de
sécurité équivalent.

Cela nécessite de solliciter l’avis au centre de sécurité des navires compétent sur le cadre dans
lequel l’activité sera à effectuer.

Ainsi, le dispositif mis en place en 2010 est-il reconduit à l’identique pour la saison estivale 2011,
qui s’étend du 1er juin 2011 au 1er octobre 2011.

Vous informerez la DAM des projets conduits dans le ressort de votre circonscription et lui adres-
serez le bilan de ces projets pour le 15 octobre 2011, assorties de vos propositions. Ces éléments
permettront de voir dans quelle mesure le cadre actuel peut être revisité, avec pour objectif de favo-
riser le pescatourisme dans un environnement encadré et adapté.

La présente circulaire sera publiée au Bulletin officiel du ministère de l’écologie, du développement
durable, des transports et du logement.

Fait le 7 juin 2011.

Pour la ministre et par délégation :
Le secrétaire général,

J.-F. MONTEILS

Le directeur des affaires maritimes,
P. PAOLANTONI
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